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« Il faut réfléchir à la formation des médecins à l'IVG »
ÉTHIQUE Anne Spitals, présidente des Femmes prévoyantes socialistes, réagit am,: propos du député MR Richard Miller

L lW.frmmes priva,yanfes SCI'
ciulisfe,~ nlmf rien fait pOlIr

lufemmes! » Voilà ce que disait
le député libéral Richard Miller
dans nos colonnes le 5 juillet
dernier, dans une interview au
sujet de la sortie de l'avortement
du code pénal.

Le MR était vertement criti·
qué par l'opposition pour une
proposition de loijugée trop peu
ambitieuse. Le libéral, qui re·
vendique une «avancée histo·
rique" s'en prenait à ses
consœurs dn PS en ces ternles:
« L,~sfemmes prn}o/lUT!tes socia-
listes Karine Lalieux et Luuretle
Onkelùu' l...] pendant tmi.~ dé-
cennies n'ont rim.fi:lit pou rfaire
/lvancer la callse. El/es n'on/ pa.~
pensé GlLl'.lèmmes, » Des décla-
rations qui ont fait bondir l'asso-
ciation d'éducation permanente
des Femmes prévoyantes socia-
listes, qui tenait à réagir, par la
voL"de sa présidente, Anne Spi-
tais.

Vous dénoncez une confusion
dans le chef de monsieur Mil-
ler...
Il ,1) G un amalgame, et une
confusion entre les femmes

Uêes au parti 80c1uliste - id
Karine Lalieu.r et Laurette On-
kelill;/' - et "ol'gani.~atioll des
Femmes prit'Olla/ltes socia-
!i.~tes (FPS). N"u,~ sommes Ull
mouvement mutualj.vte, lié
dOllc alU' lIIutualités Solidari,v
et nOll all Parti sodaliste. Nous

fil souterWll1! les valeUT:< évi-
demment, mais nous Ilavons
pa,v de lien slmct urel avec' le

PS. Ali dépurt, en 1922. lWU,~

étions une mutuelle jl!mill ille
qui avait pour objectif la pm-
motion de la ,~anté et l'égalité
('"ntre le,~homme.v etlesft1nmes,
Nous avolls t<ll{jrmrs dl{lèndu
le dmit de.vft11l1Tle.~il disposer
de leur corps et Ilotre fMéra-
tion mmpte aujourd'hui dà-
sept centres de plamlÎng, dont
huit pratiquant l'at,orlemellt.

Monsieur Miller s'e.vlfimrvO,l)é
depui.v le déb/If,

Vous n'avez pas été entendues
lors des auditions. Que pen-
sez-vous du fond du dossier?
Nou.v tÛWO'1l8 pas été eutendues
,zlllr.~ que nos COl/sœurs de Vie
férninine out été invitée8.
Mème si la plupart des =perts
plaidaient pour unI' ouverture
plu.~ large, la majorité Il'est en-
ftrmée dans runique question
de la sortie du code pénal. On
entend les libémuJ.' Jll/rler de
«fait hi.~toriqae », Pour la loi
de 1990. cëtait le cas, mais ici
illl:V a aucune at!Gncù! C'e.~t
mie mascarade politù:ielllle,
On pr'~lId un peu tes gens pour
des l'Ims. Et on considère en-
cO/'eque les femmes ne son/ pa,s
adultes et re.spol1sables.

Concrètement, cela ne va rien
changer au quotidien des
centres de planning. Quels

sont les besoins réels? Qu'aLl-
riez-vous espéré voir évoluer?
De.~ retours quejhi du ter'min.
le délai de r4fie,r:ion de six
jOli l'fi n'est pa.v nécessaire. Les
ftmme,~ .~ont matul'CS, dies 0111
rijléchi à leur choi.r. Elle<~ne

dermént pas 801/111'1'à la pOIle
dim planning par ha."l1rd!
Ensuite. pOlIr le délai des
douze ,,·ellWitlCS. cela signifie
quon continue à envo.lJer des
.lèmmes sefMre avorter en Hol-
lande: c'e<~tquand même trè.s
h:I/]lOcrile.' Et an ne demande
pas id de procédel' il des avor-
tements de '" complaisU.'u'e ".
ou de «collfort» après six,
sept. ou huit mois de gmsflesse,
comme veulent le faire croÏ1'e
certains mallllataire,s CDH!
L'autre problème celltmT qu'on
11'u pas du lout abordé
conceme laformatioll des mé-

lIedm, L'uvorfe-ment e.vl 11111'
pratiql/t' nOIl intégrée au cur·
sus, C'est uniquemcnt un cours
à option dans certaines cmi-
versités. Et la rbllll1lération en
plallning tient plus de /'in-
demnité de mililant qlle d'II1I<'
rémunération comme en onl
l'habitude les médedns dun,s le
privé, C'est déjà difficile duns
certaines régiolls de tl'OU'l)er
des praticiens. Si on devlIit
élargir le délai, IOda implique-
raÎt glU' dllt'OIltage de méde-
CÎ1IS soient fonnés, •

PropQS re.lleltlls par
tLODIE IlLOGIE
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